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Le prix du livre de réclamations est fixé par décret pris en
Conseil des ministres.

Art. 18.- Tout exploitant d'un établissement de restauration
touristique est soumis àuncontrôle exercé parles servicescom­
pétents du ministère en charge du Tourisme.

SECTION Il

Conditions relatives à l'assurance

Art. 19.-Tout exploitant d'un établissement de tourisme, d'un
organisme habilité ou d'un site touristique est tenu de contracter
auprès d'une compagnie d'assurance agréée,une assurance res­
ponsabilité civile ou toute autre garantie financière couvrant
notamment les responsabilités et les obligations auxquelles il est
assujetti.

Art. 20.- L'assurance doit garantir l'établissement de restau­
ration touristique contre les conséquences pécuniaires de la res­
ponsabilité civile professionnelle qu'il pourrait encourir en raison
des dommages corporels, matériels et immatériels causés à des
clients, à des prestataires de services ou à des tiers par suite de
fautes, erreurs de fait ou de droit, omissions ou négligences com­
mises à l'occasion des opérations ou actes posés dans le cadre de
ses activités, tant de son propre fait que du fait de ses préposés,
salariés et non-salariés.

Elle doit couvrir les frais supplémentaires supportés par les
clients et directement imputables à la non-fourniture OU à la four­
niture insuffisante des prestations ou services par suite de l'insol­
vabilité ou de la défaillance de tout intermédiaire ou prestataire
de services.

CHAPITRE)

Classement des établissements de
restauration touristique

Art. 21.- Les établissements de restauration touristique sont
soumis à unclassement, conformément auxnonnes en vigueur.

Art. 22- Le classement des établissements de restauration
touristique est effectué par la commission de classement des
établissements de tourisme.

Un arrêté du ministre chargé du Tourisme entérine le classe­
ment.

Art. 23.- En cas de contestation du classement prononcé,
l'exploitant d'un établissement de restauration touristique peut
demander la révision du classement dans un délai d'un mois,
à compter de la notification de la décision de classement.

Art. 24.- La révision du classement est effectuée par la com­
mission de classement des établissements de Tourisme et entéri­
née par arrêté du ministre chargé du Tourisme.

Art. 25.- L'exploitant d'un établissement de restauration tou­
ristique qui procède à la transformation ou à l'extension de son
établissement, peut solliciter un nouveau classement.

La commission de classement des établissements de tourisme
procède au reclassement dudit établissement. Ce reclassement
est entériné par arrêté du ministre chargé du Tourisme.

Art. 26.- Le classement d'un établissement de restauration
touristique s'impose aux èditeurs de guides, de brochures ou
d'annuaires de tourisme et à tout organisme de publicité. Ces
documents ne doivent contenir aucune indication susceptible de
crèer une confusion sur la nature ou le classement de l'établisse­
mentde restauration touristique concernéen cas de contestation
du classement prononcé.

Art. 27.- Le déclassement d'un établissement de restauration
touristique est effectué par la commission de classement des
établissements de tourisme lorsque l'exploitation:

- ne répond plus aux normes exigèes par la catègorie à
laquelle il a été initialement classè ;

- justifie d'un changement de classement;
- ne respecte plus les obligations rèsultant des normes de clas-

sement.
Le déclassement d'un établissement de restauration touristique

est entériné par arrêtè du ministre chargé du Tourisme.

Art. 28.- Les modalités de classement, de reclassement et de
déclassement des ètablissements de restauration touristique sont
fixèes par arrêté du ministre chargé du Tourisme.

Art. 29.- Le montant des actes de classement, de reclassement
et de déclassement des établissements de restauration touristique
est fixé par dècret pris en Conseil des ministres.

Art. 30.- Un répertoire des établissements de restauration
touristique classés est tenu à jour au ministère en charge du
Tourisme.

CHAPITRE 4

Dispositions transitoires et finales

Art. 31.- Les établissements de restauration touristique exis­
tants sont tenus de se conformer aux dispositions du prèsent
décret dans un délai d'un an à compter de son entrèe en vigueur.

Pendant la période transitoire, les établissements de restaura­
tion touristique classès gardent le bènèfice de leur classement.

Art. 32.- Le prèsent décret abroge toutes dispositions antè­
rieures contraires, notamment le décret 79-573 du 4 juillet 1979
portant règlementation des restaurants.

Art. 33.- Le ministre du Tourisme est chargè de l'exécution
du présent dècret qui sera publié au Journal officiel de la Rèpu­
blique de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 novembre 2014.

AlassancOUATTARA.

DECRETnO 2014-741 du 25 novembre 2014 portant réglemen­
tation des établissements d'hébergement touristique.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Surrapport du ministre duTourisme.

Vula Constitution;

Vu le Règlement C/Reg. 14/12/99 portant adnption des normes de
classement et des conditions d'homologation des hôtels, auberges et
motels de tourisme de la CEDEAO;

Vu la loi n065-248 du 4 août 1965 modifiée et complétée par la loi
0°97·523 du4 septembre 1997relative aupermisde construire;

Vu la loi nv 2014-139 du 24 mars 2014 portant Code du tourisme;

Vu le décret n074-136 du 12 avril 1974 fixant la procédure et les
conditions d'attribution des terrains domaniaux destinés à la promotion
touristique;

Vu le décret n092-398 du 1"juillet 1992abrogeant le décretn077-941
du 29 novembre 1977, en ce qui concerne la délivrance du permis de
construire;

Vu le décret nv 2012-1118du 21 novembre 2012 pnrtant nomination
duPremier Ministre, chef duGouvernement;

Vu le décret n'' 2012-11l9 du 22 novembre 2012 portantnomination
desmembres duGouvernement, tel quemodifié par les décrets n'' 2013·
505 du 25 juillet 2013, n'' 2013-784, n" 2013-785, n° 2013-786 du
13 novembre 2013 et n'' 2014-89 du 12 mars 2014 ;



19 janvier 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LAREPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 103

Vn le décret n° 2013-506 du 25 juillet 2013 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret nO 2013-802
du 21 novembre 2013 ;

Vu le décret n? 2014-524 du 15 septembre 2014 portant organisation
duministère duTourisme;

LeConseil des ministres entendu,

DECRETE:
CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1.- Le présent décret a pour objet de fixer les règles
applicables aux établissements d'hébergement touristique notam­
ment, les appart' bôtels, les auberges, les hôtels, les meublés de
tourisme, les motels de tourisme, les pensions, les résidences de
tourisme, les villages de vacances, les gites ruraux et les cham­
bres d'hôte.

Art. 2.- La construction, l'aménagement, le classement et l'ex­
ploitation des établissements d'hébergement touristique sont régis
par les dispositions du présent décret.

CHAPITRE 2

Construction et aménagement des établissements
d'hébergement touristique

Art. 3.- Tout promoteur qui désire entreprendre des travaux
de construction ou d'aménagement d'un établissement d'héberge­
ment touristique doit adresser au préalable une demande, accom­
pagnée d'un dossier technique, au ministre chargé du Tourisme.

La composition du dossier technique est fixée par arrêté du
ministre chargé du Tourisme.

Le promoteur doit en outre obtenir un permis de construire
conformément à la réglementation en vigueur en matière de
construction et d'urbanisme.

Art. 4.- La délivrance du permis de construire en matière de
construction et d'urbanisme pour l'aménagement des établisse­
ments d'hébergement touristique est soumise à l'avis préalable du
ministre chargé du Tourisme.

Art. 5.- La fin des travaux de construction ou d'aménagement
de tout établissement d'hébergement touristique est notifiée au
ministre chargé du Tourisme par son promoteur.

Dans les quinze jours suivant cette notification, le ministre
chargé du Tourisme fait procéder à une visite d'inspection à l'effet
de constater la conformité des travaux au dossier technique et de
donner un avis à la délivrance d'un certificat de conformité tou­
tistique.

Art. 6.- En cas de non-conformité des travaux avec le dossier
technique, le ministre chargé du Tourisme invite le promoteur à
procéder aux ajustements nécessaires.

CHAPITRE 3
Classement des établissements d'hébergement touristique

Art. 7.- Les établissements d'hébergement touristique sont
soumisà un classement.

Le classement consiste à établir des catégories qui portent
attribution d'étoiles selon les normes en vigueur.

Art. 8.- La commission de classement procéde au classement
des établissements d'hébergement touristique.

Un arrêté du ministre chargé du Tourisme entérine le classe­
ment.

Art. 9.- Les établissements classés sont tenus de se conformer
aux obligations résultant de leur classement et notamment
d'indiquer surleurs enseignes, papiers et imprimés commerciaux
ou publicitaires, la catégorie qui leur est assignée.

Art. 10.- L'exploitant d'un établissement d'hébergement tou­
ristique qui procède à la transformation ou à l'extension de son
établissement, doit solliciter un nouveau classement. La commis­
sion de classement procéde au reclassement dudit établissement.
Ce reclassement est entériné par le ministre chargé du Tourisme.

Art.l\.- Le classement prévu à l'article 7 du présent décret
s'impose aux éditeurs de guides, de brochures ou d'annuaires de
tourisme et à tout organisme de publicité. Ces documents ne doi­
vent contenir aucune indication susceptible de créer une confu­
sion sur la nature ou le classement de l'établissement touristique
concerné.

Art. 12.- Le déclassement d'un établissement d'hébergement
touristique est prononcé par arrêté du ministre chargé du Tou­
risme, sur proposition de la commission de classement des éta­
blissements de tourisme, lorsque son exploitation:

- ne répond plus aux normes exigées par la catégorie dans
laquelle il a été initialement classé;

- justifie d'un changement de classement;

- ne respecte plus les obligations résultant des normes
de classement.

Art. 13.- Les modalités de classement, de reclassement et de
déclassement des établissements d'hébergement touristique sont
fixées par arrêté du ministre chargé du Tourisme.

La composition de la commission de classement des établisse­
ments de tourisme est fixée par arrêté du ministre chargé du
Tourisme.

Le coût des actes de classement, de reclassement et de déclas­
sement des établissements d'hébergement touristique est fixé par
décret pris en Conseil des ministres.

Art. 14.- Un répertoire des établissements d'hébergement
touristique classés est tenu à jour au ministère en charge du
Tourisme.

CHAPITRE 4

Exploitation des établissements d'hébergement touristique

SECTION 1

Conditions générales

Art.15.- L'exploitation de tout établissement d'hébergement
touristique est soumise à une autorisation délivrée par arrêté du
ministre chargé du Tourisme.

Les modalités de délivrance de celle autorisation sont fixées
par arrêté du ministre chargé du Tourisme.

Art. 16.- Nul ne peut être autorisé à gérer un établissement
d'hébergement touristique s'il a fait l'objet d'une condamnation
devenue définitive pour des faits contraires à la probité et aux
bonnes mœurs.

Art. 17.- Tout exploitant d'un établissement d'hébergement
touristique est tenu de déclarer au ministére en charge du Tou­
risme, par lettre recommandée, toute modification intervenue
dans le statut ou les conditions d'exploitation de son établisse­
ment.

En cas de cession, le nouvel acquéreur est tenu de solliciter une
nouvelle autorisation auprès du ministère en charge du Tourisme.

Art. 18.- Les établissements d'hébergement touristique doi­
vent se conformer aux règles d'hygiène, de salubrité et de sécurité
publique.

Art. 19.- Les établissements d'hébergement touristique sont
exploités en permanence, toutel'année, sauf autorisation donnée
par le ministre chargé du Tourisme, pour une exploitation saison­
nière.

Art.20.- En cas de décès du titulaire d'une autorisation
d'exploiter, l'exploitation de rétablissement peut être poursuivie.
Toutefois, une nouvelle demande d'autorisation d'exploiter doit
être introduite dans les six mois qui suivent le décès.
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Art. 21.- En cas de changement de gérant, le propriétairede
l'établissement est tenu d'aviser le ministre chargé du Tourisme,
par lettre recommandée, dans les quinze jours qui suivent le
départde l'anciengérant. Avantsa prise de fonction, le nouveau
gérantdoitjustifier d'une autorisation d'exploiter.

Art. 22.- Toute cessation d'activités d'un établissement
d'hébergement touristique, à titreprovisoireou définitif doit faire
l'objet d'unenotification expresseau ministrechargédu Tourisme
dans un délai d'un mois.

Art.23.- Toutexploitantd'établissementd'hébergementtou­
ristique doit tenirà jour des statistiques ainsi que les documents
comptables et financiers sur les activités de son établissement,
qu'il communiqueaux services publics compétents, conformé­
mentaux lois et règlementsen vigueur.

Art.24.- L'accèsdu publicaux établissements d'hébergement
touristique est libre sous réserve des restrictions prévues par les
lois et règlementsen vigueur.

Art. 25.- Tout exploitant d'un établissement d'hébergement
touristiqueest tenu:

- de veiller au bon état de fonctionnement des installations
de son établissement ainsi qu'à la bonne tenue, à la moralitéet à
la qualification de son personnel;

- d'assurerunebonne gestion des réservations et de respecter
les engagements pris lors de la réservation confirmée ;

- d'assurer la publicité des prix des prestations de services,
notammentpar leur affichage à la réception, dans les chambres
et dans lessallesderestaurants,dans au moins deux languespour
les hôtels de 3 à 5 étoiles;

- de veillerau respectdes normesenvironnementales pour un
développement durable ;

- de délivrer à chaque client, une facture dûment datée
portant la raison sociale et l'adresse de l'établissement avec le
détaildes prestations fournies.

Art.26.- La délivrancedu certificatde conformitétouristique
et de l'autorisation d'exploiter donne lieu au paiement d'un droit
par le demandeurauprés du ministére en charge du Tourisme.

Le coût et les modalités de paiement de ces actes sont déter­
minés par décret pris en Conseil des ministres.

Art. 27.- Tout exploitant d'un établissement d'hébergement
touristique est soumis à un contrôle exercé par les servicescom­
pétents du ministèreen charge du Tourisme.

SECTION Il
Conditions relatives à l'assurance

Art. 28.- Tout exploitant d'un établissement d'hébergement
touristique est tenu de contracter auprès d'une compagnie
d'assurance agréée,une assuranceresponsabilité civileetiou toute
autregarantiefinanciérecouvrant notamment les responsabilités
et les obligationsauxquelles il est assujetti.

Art. 29.- L'assurancedoit garantir l'établissementd'héberge­
ment touristiquecontre les conséquences pécuniaires de la res­
ponsabilité civileprofessionnellequ'il pourrait encouriren raison
des dommages corporels, matériels et immatériels causés à des
clients, à des prestatairesde services ou à des tiers par suite de
fautes, erreursde fait ou de droit, omissionsou négligencescom­
mises à l'occasion des opérations ou actes posés dans le cadre de
ses activités, tant de son propre fait que du fait de ses préposés,
salariéset non-salariés.

Elle doit couvrir les frais supplémentaires supportés par les
clientset directement imputablesà la non-fourniture ou à la four­
niture insuffisantedes prestations ou servicespar suitede l'insol­
vabilité ou de la défaillance de tout intermédiaireou prestataire
de service.

CHAPITRES

Dispositions transitoires et finales

Art. 30.- Les établissementsd'hébergement touristiqueexis­
tants sont tenus de se conformer aux dispositions du présent
décret dans un délai d'un an à compter de son entrée en vigueur.

Pendant la période transitoire, les établissements d'héber­
gement touristiqueclassésgardent le bénéficede leurclassement.

Art. 31.- Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires, notamment le décret n" 84-1060 du 13 sep­
tembre 1984 portant réglementation des établissements de
tourisme.

Art. 32.- Le ministre du Tourisme est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 novembre 2014.

Alassane OUATTARA.

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES
L'administration ft 'entendnullementêtre responsable de la teneurdes
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers.

CONSERVATION DELAPROPRIETE FONCIERE
ETDES HYPOTHEQUES

BUREAU DEGRAND-BASSAM

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION
au livre fonder de la e1reonscrlptlon de Bassam

Suivant réquisition n"355 déposée le28novembre 2014, M. DOSSO
Ibrahim SORY. directeur desDomaines demeurant et domicilié àAbid­
jan B.P.V 97, ayant capacité suffisante aux fins des présentes comme
représentant de l'Etat de Côte d'Ivoire en application dudécret nO 59·
239 du l« décembre 1959 et autorisé suivant accord donné par lettre
nO 1314IMCUICAB12 du2avril 1997 de M. leMinistre delaConstruc­
tionet de l'Urbanisme, a demandé l'immatriculation aulivre foncier de
la circonscription de Bassam, d'un immeuble consistant en un terrain
urbain d'une contenance totale de 4 ha 99 a 99 ca situé dans la zone
industrielle de Bonoua et borné au nord par un espace non dénommé,
au sudpar unpassage, à l'est par unpassage et à l'ouestpar unerue.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'Ivoire
commeterre vacante et sansmaître et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux
ci-après détaillés, savoir qu'il estoccupé parlasociétéAFRICA WEST
INDUSTRIE, 04 B.P. 896 Abidjan 04.

Toutes personnes intéressées sont admises à former opposition à la
présente immatriculation, ès-mains du conservateur soussigné, dans le
délai detrois mois,àcompter de l'affichage duprésent avisqui aura lieu
incessamment en l'auditoire de lasection dutribunal deGrand-Bassam.

Grand-Bassam, le 7 janvier 2015.
ROUDE Z.Huguette,

conservateur.

IMPRIMERIE NATIONALE DECOTE D'IVOIRE dépôt légaln'' 101 799


